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LOI D’URGENCE AGRICOLE  

Santé, climat, travail : les grands oubliés ! 
 
 
 
Le projet de loi d’urgence pour la protection et la souveraineté agricole a été 
adopté par le Parlement. Pour la CFDT, ce texte passe totalement à côté des 
enjeux qui conditionnent l’avenir de l’agriculture française.   

Alors que le secteur est déjà confronté aux effets du changement climatique, la loi 
n’apporte pas de réponse aux défis essentiels : adaptation aux nouvelles réalités 
climatiques, préservation des ressources naturelles, juste partage de la valeur, 
amélioration des conditions de travail et protection de la santé des travailleurs et 
travailleuses, accompagnement de la transition agricole vers un système plus 
résilient et souverain.  

Au lieu de préparer l’avenir, le texte privilégie des réponses de très court terme. Il 
ouvre notamment la porte à la réintroduction de pesticides insecticides 
controversés et modifie les équilibres de gouvernance autour de la gestion de 
l'eau.  

Pour la CFDT, ces orientations vont aggraver les difficultés actuelles.  

De plus, la CFDT exprime sa plus vive inquiétude face au retour possible de 
substances dont les impacts sur la santé des travailleurs et travailleuses, la santé 
publique, la biodiversité et les ressources naturelles sont largement documentés. 
L’enjeu n'est pas de renforcer la dépendance à ces produits, mais d’accélérer le 
développement de pratiques agroécologiques, créatrices d’emploi et 
respectueuses de la santé humaine.   

Les difficultés du monde agricole exigent des réponses durables, respectueuses 
de la santé publique et de l’environnement. Face à la raréfaction de l'eau et aux 
conséquences croissantes du changement climatique, la CFDT appelle à 
davantage de démocratie sociale.  

Les décisions qui engagent l’avenir de l’agriculture doivent être construites avec 
l’ensemble des parties prenantes afin de concilier production agricole, préservation 
des écosystèmes et intérêt général. 

 


